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PROPOSITION DE DÉCRET
rétablissant l'article 39 dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

afin d'intensifier la lutte contre le frelon asiatique

AMENDEMENT

L'article unique de la proposition de décret rétablis-
sant l'article 39 dans la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature afin d'intensifier la lutte
contre le frelon asiatique est remplacé par ce qui suit :

« Article unique. Dans le chapitre V de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature, l'article 39
est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 39. §1er. Toute personne ayant connaissance
de la présence d'un nid de frelons asiatiques (Vespa ve-
lutina nigrithorax) est tenue d'en informer sans délai le
service désigné par le Gouvernement, selon les moda-
lités déterminées par le Gouvernement. 

La déclaration comprend :

1° la localisation précise ou présumée du nid ; 

2° lorsque c'est possible, une photographie ou une
description du nid ; 

3° le nom, le prénom et l'adresse postale du décla-
rant ainsi que ses coordonnées téléphoniques ou son
adresse de courriel.

§2. Le service visé au paragraphe 1er, alinéa 1er,
transmet, selon les modalités déterminées par le Gou-
vernement, l'information de la présence du nid de fre-
lons asiatiques et les informations contenues dans la
déclaration aux organismes chargés de prendre les me-
sures de gestion pertinentes, conformément au décret
du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de
l'introduction et de la propagation des espèces exo-
tiques envahissantes, et à ses arrêtés d'exécution.

§3. Les données à caractère personnel mentionnées
au paragraphe 1er, alinéa 2, sont traitées aux seules
fins :

1° de permettre la transmission des informations
visée au paragraphe 2 ;

2° de faciliter la localisation effective du nid ;

3° de confirmer au déclarant que le nid concerné a
bien été détruit ou neutralisé.

Après la neutralisation ou la destruction du nid et au
plus tard six mois après la déclaration visée au para-
graphe 1er, les données à caractère personnel du décla-
rant ne sont plus conservées par le service désigné par
le Gouvernement et les organismes chargés de prendre
les mesures de gestion. 

§4. Le Gouvernement organise la centralisation, l'en-
codage et la mise à jour des données relatives aux nids

déclarés, à leur localisation et aux destructions réali-
sées, au sein d'une base de données régionale acces-
sible aux autorités publiques compétentes désignées
par le Gouvernement. ». ».

JUSTIFICATION

Cet amendement fait suite aux avis du Conseil d'État
et de l'Autorité de protection des données.

Si le droit européen et le droit wallon comportent un
arsenal législatif et réglementaire organisant la sur-
veillance et la gestion des espèces exotiques envahis-
santes, force est de constater que, compte tenu de la
présence toujours plus importante du frelon asiatique,
le cadre légal en vigueur se montre inefficace pour en-
diguer sa progression.

Ainsi, tout en s'inscrivant de manière cohérente dans
le droit positif en matière d'espèces exotiques envahis-
santes, le présent article vise à consacrer le régime par-
ticulier que requiert l'intensification indispensable de
la lutte contre le frelon asiatique.

L'obligation de signalement visant à améliorer la re-
montée d'informations vers les autorités, à permettre
une cartographie en temps réel et à éviter des délais
préjudiciables à la destruction des nids est maintenue.

Le contenu de la déclaration est précisé (principe de
minimisation des données (article 5.1.c), du Règlement
général sur la protection des données (RGPD). De
même, les finalités poursuivies par le traitement de
données à caractère personnel sont indiquées confor-
mément au principe de limitation des finalités (article
5.1.b), du RGPD). Le délai de conservation des don-
nées est également précisé (article 5.1.e), du RGPD). 

Concernant les mesures de gestion, il est renvoyé au
décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à la ges-
tion de l'introduction et de la propagation des espèces
exotiques envahissantes et à ses arrêtés d'exécution.
Les organismes chargés de prendre ces mesures sont
informés par le service désigné par le Gouvernement. 
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